
INSTANCE REGIONALE DE CONCERTATION 
SUR L’ALIMENTATION

Le 9 décembre 2020 



Déroulement :

• 14 h 00 : Introduction M. BONNEAU, Président du Conseil régional Centre-Val de
Loire et Mme CHATELAIS, Secrétaire générale pour les affaires régionales.

• 14 h 10 : Les projets alimentaires territoriaux : où en est-on en région Centre- Val
de Loire ?

• 14 h 45 : Les travaux consacrés à la restauration collective suite à la loi
« EGAlim » en région Centre – Val de Loire

• 15 h 00 : Plan de relance, les mesures en faveur d’une alimentation saine,
durable et locale pour tous : une opportunité au service de la politique régionale
de l’alimentation

• 15h 50 : Clôture par Mme de CREMIERS, Vice Présidente du Conseil régional et
M. LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt de la région Centre-Val de Loire.
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1. Les projets alimentaires territoriaux : où en 
est-on en région Centre – Val de Loire ? 

Bilan du suivi des dynamiques territoriales

INSTANCE RÉGIONALE DE CONCERTATION SUR L’ALIMENTATION

Pauline Salcedo, InPACT Centre Ariel Martinez, Association RESOLIS



• InPACT Centre : Suivi et orientation des PAT. 
– Travail réalisé dans le cadre d’un marché public
– 4 journées d’orientation
– Des référents territoires sur chaque département + une coordination régionale
– Un bilan annuel

• RESOLIS : 
– Subvention annuelle
– Participation à l’observation et à la capitalisation des dynamiques PAT et liens 

avec le RnPAT.
– Accompagnement de dynamiques PAT en région CVL. 
– Bilan et recommandations. 

Le rôle de nos associations en 2020



Méthodologie de l’étude 2020

Mise en place d’une nouvelle grille de 
caractérisation pour distinguer les 
différentes étapes d’avancement des 
démarches PAT : 

1. Pas de démarche PAT actuelle ni 
en perspective. 

2. Pas de démarche PAT actuelle 
mais en cours de réflexion. 

3. Démarche PAT en émergence et 
diagnostic en cours.  

4. Démarche PAT en émergence et 
gouvernance en construction.

5. Démarche PAT en déploiement et 
premières actions en cours de 
lancement.  



Dynamique des structures en 2020
# de 

territoires
Etat d'avancement 2020  -

répartition

12
1- Pas de démarche PAT 
actuelle ni en perspective. 

9
2- Pas de démarche PAT 
actuelle mais en cours de 
réflexion. 

5
3- Démarche PAT en 
émergence et diagnostic en 
cours.  

7
4- Démarche PAT en 
émergence et gouvernance en 
construction.

2
5- Démarche PAT en 
déploiement et premières 
actions en cours de lancement.

35 Total



Evolution des dynamiques depuis 2018
2018 2019 2020

♯PAT 0 6 14(catégories 3,4 et 5)

♯ pré-PAT 10 14 9 (catégories 2)

♯démarches
inter-PAT

départementales

2 2 2

Obtenues

Labellisation PAT 
de l’Etat (MAA)

Pays des Châteaux
Mangeons Loiret

Reconnaissance 
PAT régionale

Pays des Châteaux

Les dynamiques de valorisation



Les dynamiques de coopérations et les notions d’échelle



Les financements mobilisés

PNA National 
1 lauréat en 2019

2 lauréats en 2020

Fondation Carasso
1 lauréat en 2020

Fondation de France
1 lauréat en 2019

Grand plan d’investissement

PNA Régional
7 lauréats entre 2017 et 2020

CRST -cadre d’intervention 
dédié aux PAT/SAT-
3 territoires en 2019
7 territoires en 2020

ADEME
Appel à 

manifestation 
d’intérêt PTAA

A vos ID
Etudes de faisabilité d’outils de 

transformation, de création de lieux 
valorisant les produits locaux (épiceries 

associatives) ou plus globalement d’appui à 
l’installation agricole.

LEADER
Etude et ingénierie de projet, Coopération 

territoriales, Autres projets agricoles

ADEME 
Appel à projet gaspillage alimentaire

CRST
Développement de l’AB, Diversification et 

développement de circuits courts, TVB



(pour les catégories 2 à 5)

Les moyens humains pour l’animation

Moyens Humains (techniques) pour le PAT # de territoires

Personnes dédiées >0,5 ETP 10

Personnes dédiées <0,5 ETP
8

Recrutement en cours ou prévu
2

Pas de moyen humain dédié 3

Total 23

• Les PAT en catégorie 5 ont au moins 1 ETP 
dédié + personnes supports

• Type de personnes dédiées pour l’animation : 
• Animateur.trice Leader
• Chargé.e de PCAET
• Apprenti.e, service civique, stagiaire
• Prestataires extérieurs : en co-portage

avec les chambres d’agriculture ou des 
associations (CPIE, CIVAM) ;  en appui
(Terralim)

• Chargé.e de mission PAT ( parfois couplé 
avec le CLS)



• Une condition d’appropriation, d’inscription et de légitimation du territoire dans 

une dynamique de PAT. 

• Un binôme composé d’au moins un élu.e référent.e et un.e chargé.e de mission. 

• Sur les soutiens extérieurs (exemple de stages ou de prestations) :

o Des soutiens devant être ponctuels et complémentaires

o Nécessité d’anticipation et de prévision : quid du moment où la prestation 

s’arrête ?

o Des approches parfois très techniques et peu tournées vers la création de 

synergies et construction d’une stratégie de territoire.

Les moyens humains pour l’animation : points de vigilance 



• Moyens humains
• Service civique, stagiaire, projet étudiant
• Délégation à des prestataires : Solagro, Agrosolution, Terralim, Chambres 

d’agriculture, Associations (Civam-CPIE), Observatoire des territoires

• Méthodologie 
• Clim’agri : Diagnostic énergie – gaz à effet de serre pour l'agriculture et la forêt à 

l'échelle des territoires (dans les PTAA)
• Diagnostic de production vs consommation 
• Repérage des acteurs et actions existantes (Ex : PNR du Perche)
• Enquête d’opinion sur la demande en produits locaux (auprès des 

consommateurs, GMS, cantines, restaurateurs…) (Ex : Département 41)
• Diagnostics hybrides (Ex : CC Eguzon)

Le diagnostic



• Attention aux  « automatismes » des AAP : le diagnostic est un moment charnière 

d’une démarche PAT. 

• Moment de prise de recul et d’harmonisation des données en interne.

• Moment de transversalité :

– Sur les thématiques abordées : des entrées multiples et parfois ciblées. 

– Sur les outils utilisés : ne pas confondre diagnostic et étude de faisabilité d’une 

action. 

– Sur les acteurs pris en compte : diversité des initiatives locales et attentes 

citoyennes. 

Le diagnostic : points de vigilance



• Seuls les projets en catégorie 5 ont une gouvernance totalement formalisée et 
inclusive. 

• La grande majorité des projets en catégorie 3 et 4 possède un copil constitué de 
techniciens et élus des collectivités, complété par des acteurs agricoles du 
territoires. Dans ces projets, des forums ou rencontres élargies permettent parfois 
de préfigurer une gouvernance pour la mise en place du plan d’action.

• La gouvernance élargie est généralement prévue post-diagnostic. Sauf quelques 
exemples qui souhaitent dès le départ associer différents acteurs dans le choix du 
diagnostic (PETR Centre Cher).

La gouvernance



Source : PAT du PNR Montagne de Reims



• Continuité et formalisation de la mobilisation des acteurs débutée avec le diagnostic.

• Articulation avec les échelles infra ou supra pour assurer la cohérence territoriale du PAT.  

• Transversalité du plan d’actions liée à la diversité des acteurs en présence, notamment des 

citoyens. 

• Des méthodes d’animation nécessaires pour faire émerger une stratégie partagée et 

collective. 

• Questionnements autour de la démocratie locale : rôle du pouvoir public et partage du 

pouvoir décisionnaire dans la construction de la politique locale.

La gouvernance : points de vigilance



• On note post-élections, l’apparition d’élus en délégation spécifique PAT ou 
alimentation. 

• Principalement des élus en délégation sur l’agriculture suivent le projet.

• Des élus sur la transition énergétique et l’environnement, les solidarités, 
l’éducation et l’économie peuvent être associés aux projets.

• Pas de remise en cause des projets post-élections, plutôt un intérêt pour la 
démarche (notamment avec le contexte Covid).

Le portage politique



Conclusions

De plus en plus de 
légitimité des territoires

S’appuyer sur un tissu 
associatif et des actions 

réussies
Pression de la loi Egalim

Besoin de 
cohérence/transversalité 

des actions

Les acteurs concernés 
sont-ils vraiment 

mobilisés ?

La crise Covid : 

un frein et un levier à la 
fois

Volonté politique



• Un site internet dédié : www.pat-cvl.fr
– Une banque de ressources
– Des fiches territoires
– Des cartes des initiatives 
– Une infolettre des actualités
– Un agenda des évènements en région et nationaux

• Un accompagnement par RESOLIS : 
– Une expérimentation sur 6 territoires « pilotes ».
– Une réflexion autour d’un réseau régional PAT. 

Les outils pour vous accompagner en région CVL

http://www.pat-cvl.fr/


Temps d’échanges
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2. Les travaux consacrés à la restauration collective en région 
Centre – Val de Loire suite à la loi « EGAlim »

Retour sur la mission d’animation régionale des acteurs de la restauration 
collective DRAAF / TriesseGressard Consultants



Objectifs de notre intervention

TRAVAUX CONSACRÉS À LA RESTAURATION COLLECTIVE EN RÉGION

CENTRE – VAL DE LOIRE (1/4)

• Prendre en charge l’animation des acteurs régionaux autour de la restauration collective

• Décloisonner les démarches existantes et favoriser l’échanges de pratiques

• Construire des outils d’accompagnement adaptés aux différents secteurs de la 

restauration collective 

• Diffuser les exigences de la loi EGALIM et notamment les moyens de faire de cette loi un 

levier pour le développement d’une offre territoriale destinée à la restauration collective.

• Agir en complémentarité des autres actions mises en œuvre par les partenaires régionaux



TRAVAUX CONSACRÉS À LA RESTAURATION COLLECTIVE EN RÉGION

CENTRE – VAL DE LOIRE (2/4)

Déroulé de notre intervention



Les sujets identifiés au cours de la phase de cadrage

Traités au cours de notre intervention

1. Synergies dans la mise en place d’outils de transformation ou logistique en lien avec le

marché de la restauration collective

2. Modalités d’animation infra-départementale et trans-administration : outils à construire,

conditions de mises en œuvre.

3. Freins et leviers à l’usage de produits locaux et de qualité dans les établissements sociaux

et médico-sociaux

Les autres sujets identifiés

• La connaissance de l’offre locale par les acteurs : grossistes, cuisiniers, etc.

• La formation des équipes de cuisine et du binôme intendant / cuisinier

TRAVAUX CONSACRÉS À LA RESTAURATION COLLECTIVE EN RÉGION

CENTRE – VAL DE LOIRE (3/4)



Retour sur le premier Groupe de travail n°1 du 08 décembre 2020

TRAVAUX CONSACRÉS À LA RESTAURATION COLLECTIVE EN RÉGION

CENTRE – VAL DE LOIRE (4/4)

« Comment construire les synergies au niveau territorial 
entre les outils de transformation, de distribution et de 

logistique destinés à la restauration collective ? »
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3. Plan de relance : une opportunité au service de la déclinaison 
de la politique régionale de l’alimentation

---
Les mesures en faveur d’une alimentation saine, durable et locale 

pour tous et déclinaison régionale



Plan de relance annoncé le 3 septembre 2020

Moyens financiers : 100 milliards d’euros (60  Mds Fr + 40 Mds UE) pour 2 ans (2021- 2022)

• Sur le volet « transition agricole, alimentation et forêt » 3 priorités (1,2 Mds) : 

• Reconquérir notre souveraineté alimentaire
• Accélérer la transition agroécologique au service d’une alimentation saine, durable et locale 

pour tous les Français
• Accompagner l’agriculture et la forêt françaises dans l’adaptation au changement climatique

• Sur le volet « alimentation », 3 mesures :

➢ 2 mesures définies au national :

- Plan de soutien aux cantines scolaires des petites communes

- Alimentation locale et solidaire M 

➢ 1 mesure territorialisée :

- Amplification du partenariat Etat / région au service des PAT



Objectifs :

• Accompagner et accélérer l’application de loi « EGAlim » dans
les cantines des écoles primaires des petites communes

• Proposer un repas équilibré et durable hors domicile aux
enfants

• Sensibiliser les enfants aux enjeux de l’alimentation

INSTANCE RÉGIONALE DE CONCERTATION SUR L’ALIMENTATION

1. Plan de soutien aux cantines scolaires des petites 

communes



1. Plan de soutien aux cantines scolaires des petites 

communes

• Enveloppe dédiée : 50 M€, via un appel à projet national et un

guichet territorial pour :

– Soutien à l’investissement matériel

– Financement d’investissements immatériels

– Prestations intellectuelles (ingénierie)
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Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 30

AAP National

Montants 50 M€

Bénéficiaires et conditions 

d’éligibilités

Communes éligibles à la dotation de solidarité rurale (DSR)

et EPCI ayant acquis la compétence de cantine scolaire pour

les repas servis dans communes éligibles à la DSR

Projets éligibles

Investissements permettant la mise en œuvre de la loi

EGAlim et correspondants aux catégories listées par la DGAL

(liste à venir)

Dispositifs
AAP national en 2021

Sélection par l’ASP

Instruction et financement Guichet ASP au fil de l’eau

Plancher / Plafond d’aides

Taux d’aide jusqu’à 100 % avec un plancher de 3 000 euros.

Plafond d’aide en fonction du nbre de repas annuels estimé :

de 3000 euros pour 23 repas/j servis à 33 474 euros pour

400 repas/jour (+ 2 plafonds intermédiaires)



2. Alimentation locale et solidaire

• Objectif : Soutenir le développement de projets locaux

permettant l’accès des publics aux produits frais et de

qualité, en particulier aux populations isolées ou modestes

31
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2. Alimentation locale et solidaire

• Enveloppe dédiée : 30 M€, via 2 dispositifs

• Volet A : AAP national pour les têtes de réseaux engagées

dans la structuration de l’approvisionnement

• Volet B : Appel à candidatures régional pour financer les

investissements matériels et immatériels
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Volet A - National Volet B - Territorialisé

Montants 6 M€ 24 M€ au national

Bénéficiaires et 

conditions 

d’éligibilités

Têtes de réseaux engagées dans la 

structuration de l’approvisionnement en 

produits frais et de qualité (ONVAR, CA…)

Associations, producteurs, entreprises, acteurs de 

l’économie sociale et solidaire pour l’accès a 

l’alimentation locale et de qualité accessible à tous, 

dont communes et intercommunalités

Projets éligibles Projets structurants sur l’approvisionnement 

en produits frais de qualité (ex : épiceries 

fixes et mobiles, réseaux d’AMAP)

Soutien aux investissements matériels 

(infrastructures, matériels roulant, équipements de 

stockage, consommables) et immatériels (dépenses 

de formation, prestations de conseil) - sont exclus les 

frais de fonctionnement

Dispositifs AAP national de janvier 2021 à mars Appel à candidature local – guichet au fil de l’eau

Instruction et 

financement

Sélection DGAL Sélection par les Préfets de département avec appui 

des DDI

Organisme payeur DGAL DRAAF

Plafond d’aides Taux d’aides : jusqu’à 80  % selon régimes

d’aides 

Taux d’aides : jusqu’à 80% selon régimes d’aides 



3. Amplification du partenariat Etat / Région au service des

projets alimentaires territoriaux (PAT)
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Cadre national : enveloppe dédiée 80 M€, via 2 dispositifs volets

A et B

• Volet A : AAP national pour l’émergence de nouveaux PAT

→ Téléprocédure en ligne au 1er/12/2020 pour le dépôt de dossiers de

candidature

https://www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/association-ou-organisation-de/demander-une-aide-une-subvention/article/programme-national-pour-l
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Volet A – National

Montants 7,5 M€ (dont 3 M€ du plan de relance)

Bénéficiaires et conditions 

d’éligibilités

Porteurs de PAT émergents

Projets éligibles Animation, ingénierie, études de faisabilité

Dispositifs AAP national en 2021 en 2 sessions

- 1er décembre 2020 → 15 janvier 2021

- 1er mars → 15 avril 2021

Instruction et financement des 

projets

DRAAF + comité de sélection en région puis lauréats 

sélectionnés par MAA

Organisme payeur DRAAF

Plancher 

Plafond d’aides

20 000 euros sur 3 ans

200 000 euros sur 3 ans



3. Amplification du partenariat Etat / Région au service des projets

alimentaires territoriaux (PAT) – Accord régional de relance Etat - Région
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• Plan de relance Etat : Volet B : Appel à candidatures régional

pour financer les feuilles de routes des PAT labellisés

→ mesure inscrite dans l’accord régional de relance Etat Région

• Plan de relance Région : financement des dynamiques et

projets des territoires.
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Volet B – DRAAF 
(crédits Etat / accord de relance)

Accord / Plan de relance – REGION

(crédits région / accord de relance) 

Montants 4, 250 M€ (Etat) 4,250 M€ (Région)

Bénéficiaires et 

conditions 

d’éligibilités

Porteurs de PAT labellisés ou en 

cours de labellisation ; partenaires 

associés aux PAT

Porteurs de PAT reconnu ou territoire avec 

une dynamique identifiée ; partenaires 

associés aux PAT

Projets éligibles Investissements matériels et 

immatériels : animation, ingénierie,

études de faisabilité

Investissements matériels et immatériels :

animation, ingénierie, études de faisabilité

Dispositifs Appel à candidature régional 

permanent en 2021

Guichet ouvert au fil de l’eau en lien avec 

les contractualisations territoires / région

Instruction et 

financement des 

projets

Comité de sélection mixte (DRAAF/CR/appui des DDT) + experts

Financement via régimes notifiés existants

Organisme payeur DRAAF Conseil régional

Plancher 

Plafond d’aides

En fonction des régimes d’aides 

notifiés mobilisés

Cadre d’intervention régional



3. Amplification du partenariat Etat / Région au service des projets

alimentaires territoriaux (PAT) – caractérisation des territoires
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Etat : Focus sur la labellisation des PAT : procédure en cours de révision avec l’introduction de 2 

niveaux de labellisation gérés en région par les services de la DRAAF

– Niveau 1 : PAT émergent, pour 3 ans

– Niveau 2 : PAT reconnu avec plan d’action, pour 3 ans renouvelables

• 4 PAT labellisés en région Centre - Val de Loire 

→ labellisation par la DRAAF (comité régional de labellisation) à partir de 2021, avec 

labellisation + volet A concomitant (projet éligibles aux crédits plan de relance)

Région : Le Conseil régional CVL porte un dispositif de « reconnaissance » des PAT, qui repose sur 7 

critères d’appréciation de la démarche mise en œuvre. En 2020 un territoire reconnu (Pays des châteaux).



3. Amplification du partenariat Etat / Région au service des projets 

alimentaires territoriaux (PAT) : renforcement du travail Etat - Région
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- Comité régional de sélection des projets : instance de travail technique et
de partage d’information entre les services de l’Etat et de la Région. Il
permettra d’étudier les demandes de labellisation et les projets déposés.
Première réunion dès janvier 2021 puis très régulièrement (2 mois).

- Sélection des dossiers : critères de labellisation pour l’Etat, dynamique
territoriale identifiée ou reconnue pour le Conseil régional.

- Répartition des dossiers entre financeurs : tiendra compte de la nécessité
d’engager rapidement les crédits du plan de relance et des modalités
d’intervention de chacun des financeurs.



Temps d’échanges
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Perspectives et conclusion :

Mme de CREMIERS, Vice Présidente de la région Centre –
Val de Loire  

Monsieur LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt. 
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Perspectives 2021 : poursuite de l’appui de la Région au
déploiement des PAT sur le territoire

- En sensibilisant et accompagnant les territoires dans leur dynamique :
mission de suivi, de mobilisation, d’accompagnement.

- En poursuivant le financement de projets ou d’actions qui permettent la
relocalisation de l’alimentation, jusqu’à la mise en œuvre de PAT.

- En valorisant les démarches les plus abouties par la reconnaissance
régionale des territoires : renforcement des dynamiques par le financement
de l’animation du plan d’actions du territoire.
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Perspectives 2021 :

• Renforcement du partenariat Etat / Région sur l’accompagnement
des PAT :
• Constitution d’un réseau d’accompagnement des porteurs de projets alimentaires

territoriaux en co-pilotage Etat / Région (Conseil régional / DRAAF / Ademe), pour
(i) permettre la montée en compétence des PAT au niveau régional (ii) mettre en
réseau, favoriser le partage d’expériences au niveau régional et co-construire les
outils à destination des porteurs

• Poursuite de la déclinaison régionale du Programme national pour
l’alimentation (PNA) :
• Axes réduction du gaspillage alimentaire (partenariat DRAAF / ADEME), justice

sociale, éducation alimentaire
• Axe restauration collective : accompagner la mise en œuvre de la loi « EGAlim »

via (i) la poursuite de l’animation régionale des acteurs et (ii) un projet d’enquête
régionale « état zéro », en lien avec l’enquête nationale (en cours)



Merci de votre attention.
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